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La rue tue ! Une telle affirmation est 
abrupte. Il est important de rappeler 
qu’avant tout le fait d’être sans-abri, 
sans domicile ou sans chez-soi constitue 
un facteur de mortalité prématurée 
indépendant de tout autre facteur social 
défavorable. 

Avoir un chez-soi, ce n’est pas seulement avoir 
un lit sous un toit pour y passer la nuit. C’est 
« avoir un lieu à soi, où l’intimité et la sécurité 
sont garanties et qui s’inscrit dans un espace 
délimité et privé ». C’est habiter, cuisiner, avoir 
des voisins, scolariser les enfants, ... « Avoir 
un chez-soi renvoie aussi à la citoyenneté 
(au respect des droits fondamentaux et 
constitutionnels) et à l’accomplissement d’une 
vie pleine et entière ». 1 

En 2023, le Collectif Les Morts de la Rue 
a continué à renforcer son dispositif de 
surveillance de la mortalité des personnes 
sans-abri et sans chez-soi avec cette 12ème 
édition de son rapport épidémiologique 
« Dénombrer & Décrire » la mortalité des 
personnes sans chez-soi en France en 2023. 
Ce rapport vise principalement à décrire les 
résultats obtenus par la surveillance de la 
mortalité réalisée par le CMDR en 2023, 
de comparer ces données avec celles de la 
période 2012-2022, et d’apporter un éclairage 
particulier sur les décès par suicide, et les 
décès des personnes vieillissantes.
Au moins 826 personnes sans chez-soi 
ou ayant connu cette condition dans leur 
vie, sont mortes en France en 2023. Un 

nombre jamais aussi élevé2 pourtant sans 
prétention d’exhaustivité établi. Si l’on ne 
considère que les personnes sans chez-soi 
ou sans logement personnel (hébergements 
d’urgence, structures de soin, logements 
précaires et inadéquats, …) au moment du 
décès, on dénombre 735 décès, un triste 
record également3 qui permet de mesurer 
combien la vie « à la rue » est meurtrière.

À cette réalité s’ajoutent également 
les années de vie perdues pour cette 
population sans chez-soi : 31,1 ans de 
moins que la population générale (79,9 
ans), avec un âge moyen au décès de 
seulement 48,8 ans. Cet écart démesuré 
d’inégalité face à la mort, met en évidence la 
mortalité prématurée et la grande vulnérabilité 
des personnes confrontées à être sans-abri, 
sans chez-soi. 

Les personnes sans chez-soi, vieillissent 
plus vite et meurent plus jeunes

Les personnes âgées de 46 à 65 ans 
représentent 46% des décès contre seulement 
11% de la population générale, tandis que les 
personnes de plus de 65 ans ne représentent 
que 14% contre 86% de la population 
générale. Ecart démesuré qui continue à 
s’accentuer : en 2019, les personnes sans 
chez-soi décédées et recensées par le CMDR 
avaient 50 ans en moyenne contre 79 ans en 
population générale.

Cette 12è étude « Dénombrer & Décrire » 
est la meilleure motivation d’agir face à 
l’urgence de la situation de plus en plus 
meurtrière pour les personnes sans chez-
soi. 
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Nous considérons aussi grave et indigne que 
ces personnes aient aussi eu la difficulté de 
porter le deuil de tout ce qu’elles ont perdu ou 
parfois jamais eu : logement, travail, sécurité, 
loisirs, … 

Le Collectif Les Morts de la Rue est d’autant 
plus inquiet au vu de l’augmentation des 
personnes sans domicile et des conditions 
matérielles d’existence aggravées qui 
frappent une partie croissante de la 
population, bien au-delà des catégories 
touchées par la pauvreté monétaire. 
Selon la Fondation Abbé Pierre, 4,2 millions 
de personnes souffrent de mal-logement 
ou d’absence de logement dont 330 000 
personnes sans domicile. Ces dernières 
vivent en hébergement, en CADA, à l’hôtel, en 
abri de fortune ou à la rue. Le nombre de 330 
000 de personnes sans domicile, a d’ailleurs 
plus que doublé depuis 2012 (143 000) et 
même triplé depuis 2001.
Et d’après l’Insee4, environ 11,2 millions de 
Français seraient en situation de pauvreté, 
dont 2 millions à 2,2 millions en grande 
pauvreté en prenant en compte les personnes 
vivant dans les départements d’outre-mer, les 
communautés, les habitations mobiles, les 
sans domicile et les étudiants.

Le Collectif Les Morts de la Rue est d’autant 
plus inquiet qu’aujourd’hui en France, 
les situations de sans-abrisme portent 
atteinte aux droits les plus élémentaires 
des personnes en précarité extrême, 
alors que le droit au logement est un droit 
fondamental, reconnu par la Déclaration 

universelle des droits de l’homme, le 
Préambule de la Constitution et par la loi.
Les progressions inquiétantes du sans-
abrisme, de la pauvreté et de la crise du 
logement actuelles reflètent avant tout, 
dans notre société, abandon, manquement, 
inaction. Plusieurs signaux inquiétants 
montrent qu’une partie de la société manifeste 
de l’indifférence parfois même de l’hostilité 
vis-à-vis des plus démunis, en dépit du Pacte 
social, fondement de notre République, qui 
affirme que chaque citoyen, y compris le plus 
démuni, peut et doit vivre dans la sécurité et 
la dignité.
Dénis de fraternité et de solidarité qui se 
concrétisent par du mobilier urbain « anti-SDF 
» conçu pour repousser les personnes sans-
abri loin des centres-villes, ou des arrêtés 
municipaux anti-mendicité pris à Angoulême5 
, Charleville-Mézières6 ou Amiens7 qui 
visent à bannir les plus pauvres des villes à 
l’encontre de toute solidarité, ou des arrêtés 
préfectoraux pris à Calais ou à Paris8, pour 
interdire les distributions alimentaires dans 
certains quartiers. 
La rue confronte plusieurs milliers d’enfants 
et leurs parents9 à des conditions de vie 
extrêmement précaires, mettant en péril 
leur santé et qui attentent à leurs droits 
fondamentaux et à leur dignité. Face à ces 
manquements, des collectifs se mobilisent 
dans plusieurs villes de France auprès des 
élèves sans toit et de leurs familles . 
Ces exemples les plus controversés de 
politiques publiques ne se limitent pas à 
occulter les plus démunis, mais les attaquent 
directement. 

1 V. Girard, P. Estecahandy, P. Chauvin. La santé des personnes sans chez-soi. Plaidoyer et 
propositions pour un accompagnement des personnes à un rétablissement social et citoyen. 
Novembre 2009
2 719 décès de personnes sans chez-soi ou anciens sans chez-soi recensés en 2021 par le 
CMDR
3 630 décès de personnes sans chez-soi recensés en 2021 par le CMDR 

Édito

4 Revenus et patrimoine des ménages – Insee Références – Édition 2024
5 https://www.lemonde.fr/societe/article/2023/07/20/a-angouleme-un-arrete-polemique-pour-
chasser-les-marginaux-et-les-sdf-du-centre-ville_6182769_3224.html 
6 https://www.ldh-france.org/charleville-mezieres-la-ldh-conteste-larrete-anti-mendicite-du-
maire/ 
7 A Amiens, la maire signe un arrêté pour interdire « l’exercice de la mendicité » de mai à 
août
8 Interdiction des distributions alimentaires à Paris : nourrir l’errance et l’isolement | Le Club
9 https://www.federationsolidarite.org/wp-content/uploads/2024/08/DP_Barometre-Enfants-a-
la-rue-2024_FAS-UNICEF.pdf 
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Et depuis quelques années, l’État et le 
législateur ont même choisi d’imposer des 
sanctions aux personnes les plus démunies - 
considérant implicitement que les exclus, les 
sans-abri, les mal-logés étaient à l’origine de 
leurs difficultés - au lieu de soutenir celles et 
ceux qui ont besoin avant tout de stabilité, de 
sécurité, d’accompagnement : APL rognées ; 
rejet de la construction de logements sociaux 
dans une centaine de communes11; effets 
pervers de l’expérimentation du RSA avec 
obligation d’activités pour les bénéficiaires 
sans prendre en compte les situations 
sociales et sanitaires des personnes 
concernées12; augmentation des expulsions 
avec durcissement des mesures dues au 
vote d’une loi criminalisante visant à protéger 
les logements contre l’occupation illicite13; ou 
le vote d’une loi immigration régressive et 
répressive14. 

Dans un contexte où la priorité de lutte contre 
la pauvreté se heurte régulièrement aux 
objectifs de réduction de la dette publique, le 
Collectif ALERTE a dévoilé les résultats d’une 
étude15 qui brise les idées reçues, en montrant 
l’impact économique positif des politiques 
de lutte contre la pauvreté. Autrement dit, 
« le coût du non traitement de la pauvreté 
impacte significativement les finances 
publiques et donc que la France n’a pas 
seulement les moyens d’éradiquer la 
pauvreté, elle y a intérêt ! ».

Par ailleurs, Adeline HAZAN, présidente 
de l’UNICEF souligne qu’« il est impératif 
que les nouvelles autorités prennent 
des mesures structurelles car le coût de 
l’inaction est et sera bien plus élevé que 
les économies que l’on pense réaliser avec 
des choix budgétaires court-termistes. La 
lutte contre le sans-abrisme est avant tout 
une question de volonté politique. Nous 
exhortons le nouveau gouvernement et les 
parlementaires récemment élus à assumer 
leurs responsabilités et à aborder, avec 
détermination et lucidité, la crise du logement 
et ses conséquences sur les enfants. 
Prioritairement, il y a urgence à augmenter 
le nombre de places d’hébergement et à 
mettre en place une politique durable pour 
le logement abordable, afin de garantir des 
conditions de vie dignes à tous les enfants et 
leurs parents » 16.
Quant à la Commission nationale consultative 
des droits de l’homme (CNCDH), elle estime 
que, « La politique du logement comporte 
des aspects de discrimination systémique : 
alors qu’il existe des leviers normatifs pour 
organiser une solidarité nationale efficace 
(prévus notamment par les lois SRU, 
DALO et Égalité et Citoyenneté), le défaut 
d’évaluation de la cohérence entre arbitrages 
budgétaires et mise en œuvre des normes - 
par ailleurs pléthoriques - la complexité des 
procédures, les limites des réponses aux 
besoins d’accompagnement et l’absence de 
contrôles coercitifs en cas d’inapplication des 

textes, conduisent de fait à exclure du droit au 
logement décent une partie des personnes 
dont les revenus sont les plus faibles.
La situation est d’autant plus paradoxale 
qu’au fil des ans, la France s’est dotée de 
multiples dispositifs pour permettre d’accéder 
au logement, de réhabiliter ou rénover 
son logement, pour accéder à la propriété. 
Pourtant, ces dispositifs ne contribuent pas ou 
trop peu à rendre effectif le droit au logement 
en France : manque de financements, 
manque de moyens humains, détournement 
de certains dispositifs, financiarisation non 
contrôlée du marché de l’immobilier... »17. 
La CNCDH alerte aussi sur des processus 
d’attribution qui participent d’un processus 
discriminatoire à l’encontre des personnes les 
plus vulnérables et en plus grande précarité.

Ni hasard, ni fatalité à mourir du sans-
abrisme
Les personnes sans-abris et sans chez-soi ont 
des parcours de vie complexes. 
Leur errance est souvent liée à un 
bouleversement mais également aux 
inégalités sociales, à la précarité et à des 
ruptures familiales : 16% des personnes 
décédées sans chez-soi et recensées par 
le CMDR en 2023 ont passé plus de 10 ans 
sans logement stable, 13% entre 1 et 5 ans 
d’errance, 9% entre 5 et 10 ans d’errance, 3% 
pour celles ayant passées moins de 6 mois 
d’errance.
L’analyse des personnes décédées par 
suicide met en lumière plusieurs facteurs 
qui semblent à la fois protéger du suicide 
ou, au contraire, augmenter les risques. 
D’une part, il est démontré que l’isolement 
social et la précarité extrême, notamment 
chez les jeunes et les adultes en âge actif, 
sont des facteurs aggravants. Le fait de vivre 
seul, sans réseau de soutien, et d’être exposé 
à des conditions extrêmement éprouvantes de 

vie en rue, accroît les risques de suicide. Ces 
réalités expliquent en grande partie les taux 
plus élevés de suicide chez les 15-25 ans et 
de 26-45 ans, ainsi que chez les personnes 
vivant à même l’espace public. D’autre part, 
certains éléments semblent offrir une certaine 
forme de protection. Les personnes hébergées 
dans des structures ou vivant en couple ou en 
famille sont statistiquement moins touchées 
par le suicide. Cela montre l’importance du 
soutien social et de la stabilité résidentielle, 
même relative. 

Parmi les décès des populations 
vieillissantes, on constate une 
prédominance importante des décès 
masculins sur les féminins, quelle que soit 
la tranche d’âge. 
En effet, plus de 88% des personnes décédées 
sont des hommes, ce qui souligne une 
surexposition des hommes à la précarité de la 
rue. Cette proportion augmente encore parmi 
les 50-65 ans, où plus de 92% des décès 
concernent des hommes, suggérant que cette 
population masculine est particulièrement 
vulnérable à l’approche de l’âge avancé. En 
revanche, on constate environ 12% de décès 
des femmes, en particulier chez les moins de 
50 ans et les plus de 65 ans. Cela peut refléter 
des trajectoires de vie différentes ou des 
formes d’expositions distinctes à la précarité 
selon les âges et le genre. Les personnes 
transgenres représentent une infime minorité 
des décès enregistrés. 
Quant aux lieux de décès, on constate que 
pour les moins de 50 ans, la majorité des 
décès surviennent sur la voie publique ou les 
espaces publics, avec près de 40% des cas. 
Cette proportion diminue avec l’âge, passant 
à environ 29% chez les 50-65 ans et à 16% 
chez les plus de 65 ans. Cela suggère que 
les personnes plus jeunes sont davantage 
exposées aux risques liés à la vie dans la rue. 

10 TRIBUNE : « Nous exhortons l’État à protéger chaque enfant sans-abri » - UNICEF Un 
nombre inédit d’enfants à la rue à la veille de la rentrée scolaire ; Et la colère qui monte | Le Club
11 Palmarès SRU 2020-2022 : Après trois années sombres pour le logement social, des 
centaines de communes hors-la-loi | Fondation Abbé Pierre
12 Premier bilan des expérimentations RSA - ATD Quart Monde - France
13 https://www.lemonde.fr/societe/article/2024/07/29/depuis-la-loi-antisquat-les-expulsions-
de-locataires-sont-devenues-plus-rapides-et-plus-nombreuses_6260756_3224.html 
14 Loi immigration : « C’est le texte le plus répressif élaboré ces 40 dernières années »
15 La lutte contre la pauvreté : Un investissement social payant ! | ALERTE
16 Baromètre 2024 « Enfants à la rue »   

17 Logement : la CNCDH formule une série de recommandations pour que le droit au 
logement soit enfin effectif en France. | CNCDH
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Être sans chez-soi n’est pas une fatalité, ni 
même un problème social, mais un problème 
sociétal majeur ancré depuis trop longtemps 
qui brise, qui fauche des milliers de vies (près 
de 9400)18 , décuple des inégalités et des 
injustices déjà criantes. Un autre choix est 
possible, pour autant que l’on ait la volonté 
politique d’agir en ce sens. Voilà pourquoi 
l’action politique est plus importante que 
jamais.

Le Collectif Les Morts de la Rue est attaché 
aux lignes directrices de l’Organisation 
des Nation unies sur le droit au logement 
convenable19. « Le droit au logement doit 
être reconnu et présenté comme un droit 
indivisible et indissociable d’autres droits, 
y compris du droit à la vie, à la sûreté de la 
personne et à l’égalité, et ces droits devraient 
être interprétés, dans toute la mesure du 
possible, de manière à faciliter la pleine 
protection du droit au logement ».

Les seize lignes directrices du rapport final de 
la Rapporteuse placent l’accent sur l’approche 
basée sur les droits en matière de logement, 
qui est manifeste dès la Ligne directrice n° 1: 
Garantir le droit au logement en tant que droit 
de l’homme fondamental rattaché à la dignité 
et au droit à la vie.

Ligne directrice n° 2: Prendre immédiatement 
des mesures pour garantir la réalisation 
progressive du droit à un logement 
convenable, dans le respect du principe du 
caractère approprié.
Ligne directrice n° 5: Éliminer le sans-abrisme 
dans les plus brefs délais et cesser de le 
réprimer.
Ligne directrice n° 6: Interdire les expulsions 
forcées et empêcher les expulsions autant 
que possible.

La mort liée au sans-abrisme et au mal-
logement lève le voile sur les conditions de 
vie et de mort de personnes en grand nombre 
et en augmentation, et il ne s’agit pourtant que 
d’une vision partielle de cette sombre réalité, 
car de nombreux décès attribuables au sans-
abrisme nous échappent. 

En nous référant à l’étude 2008-2010 du 
CépiDc-Inserm de C. Vuillermoz, le nombre 
réel de décès des personnes sans-abri et 
sans logement personnel pourrait être six 
fois plus important. Nous apprenons chaque 
année des décès non recensés jusque-là 
qui concernent les années antérieures. Nous 
sommes bien en dessous de la réalité.
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Le Collectif Les Morts de la Rue 
se compose d’une équipe de 
professionnelles salariées, d’une 
intervenante indépendante, de 
Volontaires en Service Civique et 
d’environ 150 bénévoles engagés 
sur les différentes actions. 

L’hommage public aux Morts de 
la Rue : 
Un hommage public national a lieu 
chaque année pour honorer les 
personnes sans chez-soi décédées.

L’accompagnement des morts 
isolés qui se fait en convention avec 
la Ville de Paris : L’Institut Médico-
légal et les Services Funéraires de 
la Ville de Paris informent l’équipe 
Proches en Deuil des corps que nul 
n’a réclamés.

L’accompagnement des Proches 
en Deuil (PED) : 
Depuis ses débuts, le CMDR est en 
lien avec des proches de personnes 
décédées à la rue : familles, amis, 
associations, … 
Ces personnes contactent le CMDR 
pour signaler un décès, obtenir des 
renseignements à propos d’un proche 
mort à la rue ou parce qu’elles sont 
inquiètes pour une personne disparue, 
et accompagnement après le décès.

La formation et l’appui aux 
acteurs confrontés aux décès : 
Des débriefings avec des personnes 
hébergées, des bénévoles ou des 
travailleurs sociaux confrontés à un 
décès, des formations « Boîte à Outils 
», des formations sur-mesure pour 
des structures confrontées aux décès 
et souhaitant sensibiliser l’ensemble 
de leurs professionnels. 

Faire vivre la mémoire des morts 
de la rue : 
Des binômes de jeunes volontaires 
en Service Civique se succèdent tous 
les 6 ou 8 mois au sein du Collectif 
Les Morts de la Rue. Ils travaillent 
spécifiquement sur la mission 
« Mémoire des morts de la rue ». 
Celle-ci consiste via des enquêtes 
de terrain, à Paris, à recueillir des 
témoignages et des anecdotes sur 
la vie des femmes et des hommes 
dont le Collectif les Morts de La Rue 
apprend le décès. Par le biais du 
blog Mémoire des Morts de la Rue19, 
les différents binômes retracent 
des parcours de vie et apportent un 
regard neuf sur « qui » étaient ces 
personnes. Les volontaires en service 
civique apportent également une 
aide dans la réalisation de l’étude 
Dénombrer & Décrire. 

Créé en 2003, il regroupe une cinquantaine 
d’associations toutes en lien permanent 
avec les personnes en situation de grande 
précarité.

Les objectifs en sont les suivants :

	  Faire savoir que vivre à la rue mène à une mort prématurée
	  Dénoncer les causes de décès
	  Veiller à la dignité des funérailles
	  Accompagner les proches en deuil

719 https://memoiredesmortsdelarue.wordpress.com/

Affichage 
annonçant le 
décompte des 
morts de la rue 
en décembre 
2024

18 au moins 9395 décès de personnes sans chez-soi recensés par le CMDR depuis 2012

https://memoiredesmortsdelarue.wordpress.com/


Le CMDR mène également des 
actions de communication, de 
mobilisation et d’interpellation 
(campagnes de presse, site internet 
et réseaux sociaux, faire-part, 
publications...).

Enfin, chaque année est organisée 
le « Forum des associations 
et collectifs de France » qui 
permet de réunir les membres qui 
accompagnent les morts de la rue 
et/ou isolés dans plus de 30 villes 
françaises.

L’étude Dénombrer & Décrire 
(D&D) décrit la mortalité et les 
parcours des personnes sans chez-
soi. Bien que le CMDR ne soit pas une 
unité de recherche, l’équipe D&D 
recense les décès de personnes sans 
chez-soi sur l’ensemble du territoire 
français, et mène des enquêtes afin 
de retracer leur parcours. Ce travail 
se conclut chaque année par la 

publication du rapport Dénombrer 
& Décrire, qui décrit la mortalité des 
personnes sans chez-soi en France.

Un chez-soi ?

Parce qu’avoir un chez-soi, ce n’est 
pas seulement avoir un lit sous un 
toit pour y passer la nuit, c’est 
« avoir un lieu à soi, où l’intimité 
et la sécurité sont garanties et qui 
s’inscrit dans un espace délimité 
et privé ». 

C’est habiter, cuisiner, avoir des 
voisins, scolariser les enfants, ... 
« Avoir un chez-soi renvoie aussi 
à la citoyenneté (au respect 
des droits fondamentaux 
et constitutionnels) et à 

l’accomplissement d’une vie 
pleine et entière ». 

Le CMDR considère toutes les 
personnes « dont la survie a été 
marquée par le recours à un abri 
précaire ou à un hébergement 
social», comme sans chez-soi et 
utilise la classification présentée 
dans le Tableau 1 ci-contre.
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Personne « Sans chez-soi » : toute personne ayant principalement 
dormi au cours des 3 derniers mois précédent le décès dans un lieu 
non prévu pour l’habitation et/ou dans une structure d’hébergement

Personne « Ancien sans chez-soi » :  toute personne ayant été 
à un moment de la vie dans une situation sans chez-soi mais qui, au 
décès, dormait principalement* au cours des 3 derniers mois dans un 
logement personnel (parc social ou privé) ou un logement accompagné 
(maisons-relais, résidences sociales, pensions de famille, EHPAD, …).

Personne « Récemment à la rue » : toute personne ayant perdu 
son logement depuis moins de 6 semaines

Sans chez-soi « en situation de rue », ayant dormi principalement* :
-	 Dans des lieux non prévus pour l’habitation (cave, cabane, voiture, 
usine, bureau, entrepôt, bâtiment technique, parties communes d’un 
immeuble, chantiers, tente, métro, gare, rue, pont, toilettes publiques, 
parking, square/jardin, ...)
-	 Dans un centre d’hébergement d’urgence avec remise à la rue chaque 
matin
-	 Dans un dispositif temporaire mis en place dans le cadre du plan 
hivernal ou plan grand froid (gymnase réquisitionné)

Sans chez-soi « Hébergé » : ayant dormi principalement* :
-	 Dans un centre d’hébergement collectif gratuit ou à faible participation, 
quel que soit le centre (foyer d’urgence, centre de stabilisation, centre 
d’hébergement et de résinsertion sociale, ...)
-	 Dans un logement squatté (logement occupé sans droit ni titre)
-	 Dans le logement d’un tiers
-	 Dans un hôtel (hors situation pérenne)

« Probablement sans chez-soi » : si la personne appartenait à l’une de 
ces deux catégories mais que le type exact d’habitat n’est pas connu

* Plus de 6 semaines sur les 3 derniers mois qui ont précédé le décès.

Tableau 1 - Définitions de cas utilisées pour 
la surveillance de la mortalité
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Historique 
de l’étude 

Dénombrer 
& Décrire

Depuis 2003, le CMDR 
recense le nombre de décès 
de personnes sans chez-
soi en France et recueille 
des informations sur 
leur parcours de vie, leur 
situation administrative et les 
circonstances du décès.
En 2010, dans le cadre 
de travaux menés par 
l’Observatoire National de 
la Pauvreté et de l’Exclusion 
Sociale, la base de données 
constituée, année après année, 
par le CMDR est apparue 

comme la plus complète sur 
la mortalité de ces personnes 
particulièrement vulnérables. 
Le CMDR reçoit depuis 
2020 une subvention de la 
Délégation Interministérielle à 
l’Hébergement et à l’Accès au 
Logement (auparavant de 2012 
à 2019 de la Direction Générale 
de la Cohésion Sociale) pour 
améliorer et poursuivre ce 
travail présenté chaque année 
dans le rapport « Dénombrer & 
Décrire ».

Equipe Dénombrer & Décrire 11

CONTEXTE

De nombreuses études, à l’étranger, 
mettent en évidence l’effet du sans-
abrisme sur l’état de santé des 
personnes vivant à la rue et plus 
encore sur leur risque élevé de 
mortalité. Depuis 2003, le CMDR 
recense ainsi les décès survenus 
en France. Le travail qui suit s’est 
reposé sur les données recueillies en 
2023. 

Objectif 1 :
Estimer le nombre de décès de 
personnes sans chez-soi survenus en 
France en 2023

Objectif 2 :
Décrire les caractéristiques des 
personnes étant ou ayant été sans 
chez-soi et décédées en France en 
2023, notamment les causes de 
mortalité et les parcours avant le 
décès.

MÉTHODE
Le CMDR met en œuvre une 
surveillance de la mortalité des 
décès des personnes sans chez-soi.
Elle s’appuie sur plusieurs sources 
de signalement : acteurs associatifs 
du secteur social et médico-social, 
des associations et collectifs 
d’accompagnement des morts de la 
rue, des partenaires institutionnels 
mais également des particuliers et 
des médias. 

Pour chaque décès signalé, l’équipe 
« Dénombrer & Décrire » vérifie 
le signalement, classe la situation 
selon la définition de cas (Tableau 
1) et réalise un recueil de données 
basé sur les déclarations de tiers 
(travailleurs sociaux, bénévoles, 
proches,…). 
Un questionnaire standardisé 
est utilisé à cet effet et explore 
plusieurs thématiques notamment : 
la situation et les démarches 
administratives entreprises, les 
éléments de santé, les circonstances 
du décès, le parcours dans les 
différents lieux de vie, l’enfance et 
la famille.

Hommage national aux morts de la rue de 2023
611 est le nombre arrêté au moment de la publication du faire-part, depuis cette 

date nous apprenons encore de nombreux décès.

10
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Dénombrer

Figure 1  – Evolution du nombre de décès 
recensés par le CMDR depuis 2003 

Figure 2 – Pyramides des âges 

13

En 2023, le CMDR a recensé 826 décès de personnes ayant vécu ou 
expérimenté un parcours sans chez-soi, établissant ainsi un nombre record 
depuis le début des dénombrements. Par ailleurs, le nombre de décès parmi 
les personnes sans chez-soi au moment de l’enquête a également augmenté, 
totalisant 735 cas, soit une hausse d’environ 100 décès par rapport à 
l’année précédente. 88 décès de personnes anciennement sans chez-soi ont 
également été comptabilisés.

 
En 2023, l’âge moyen au décès est de 48,8 ans pour les personnes sans 
chez-soi, contre 79,9 ans pour la population générale. On dénombre une 
surreprésentation d’hommes parmi les personnes sans chez-soi décédées :  
ils représentent près de 9 décès sur 10, faisant écho à leur surreprésentation 
parmi les populations sans chez-soi. On constate également une forte 
concentration de décès entre 45 et 65 ans, avec un pic autour de 50-55 
ans. Très peu de personnes sans chez-soi décèdent à un âge supérieur à 65 
ans, et le décès se retrouvent moins fréquents chez les jeunes, bien que l’on 
meure à tous les âges. Ces données montrent la mortalité prématurée des 
personnes sans chez-soi : elles sont vulnérables à des âges où la majorité de 
la population ne rencontre pas encore de risques majeurs de décès.
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En 2023, la fréquence des décès des personnes 
sans chez-soi est plus importante l’hiver (31%) que 
l’automne (23 %), le printemps (21%) et l’été (23%) 
(Prendre en compte 2 % de valeurs manquantes). On 
constate qu’il n’y a pas de différence de saisonnalité 
pour la plupart des tranches d’âge, même si on 
compte un peu plus de décès de moins de 45 ans 
en été que lors des autres saisons. L’hiver, bien que 
comptant plus de décès, ne montre pas de différence 
significative de catégories d’âge.

15

Décrire

Figure 3 –  Évolution 
des lieux de décès des 
sans chez-soi depuis 
2012

Figure 5 – Période de décès en 
2023, recensées par le CMDR.
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Saisonnalité des décès

Les tendances globales concernant 
les lieux de décès restent 
globalement similaires d’une année 
à l’autre : si l’on met de côté les cas 
où il n’est pas connu, le lieu de décès 
le plus fréquent (39%) est l’espace 
public (rue, fleuve ou rivière, 
parking, square, gare ou station de 
métro…). Les lieux de soins sont 
presque aussi fréquents (38% des 
cas connus) : ils comprennent les 

dispositifs sanitaires (hôpitaux, 
urgences, soins palliatifs), et les 
dispositifs d’hébergement médico-
sociaux (lits d’accueil médicalisés, 
lits halte soins santé, …). Dans 13 
% des cas connus, les personnes 
sans chez-soi sont décédées dans des 
dispositifs d’hébergement sociaux 
(CHRS, CHU, ...) ou en logements 
(domiciles de tiers).

Les causes de décès sont en majorité 
inconnues ou mal définies. Parmi 
celles qui sont connues, on constate 
qu’en 2023, 22% des décès sont dus 
à des causes externes (agressions, 
suicides, noyades, accidents de 
transport), avec 5% causées par 
des agressions et des accidents de 
transport. Les décès dus aux maladies 
circulatoires restent stables à 8%, 
tandis que ceux liés aux tumeurs 
diminuent légèrement à 4%. Les 
maladies respiratoires, nerveuses et 
infectieuses représentent chacune 
1% des décès. Les décès violents 
représentent généralement 20 
à 30% des cas, avec une légère 
augmentation depuis 2019, tandis 
que ceux liés à des maladies sont en 
baisse. 

Causes de décès

Figure 4 – Évolution des causes 
principales de décès depuis 2012
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Répartition des décès Il est difficile pour le Collectif Les 
Morts de La Rue de rendre compte 
de la mortalité des personnes sans 
chez-soi dans les territoires d'Outre-
mer. Malgré des inégalités sociales 
importantes et un taux élevé de 
mal-logement (26 % des habitants), 
le CMDR n’a recensé que 159 décès 
en 11 ans. Ces difficultés sont 
accentuées par le décalage horaire 

et les liens plus faibles avec les 
acteurs locaux, ce qui complique la 
traçabilité des parcours de vie des 
personnes décédées. La mortalité 
des personnes sans chez-soi dans 
ces territoires reste donc largement 
sous-estimée.
 

	 2012-2022	 2023

Guadeloupe	 16	 1
Guyane	 15	 0
La Réunion	 51	 15
Martinique	 17	 1
Mayotte	 10	 0
Nouvelle-Calédonie	 1	 6
Polynésie française	 12	 13
Saint-Martin	 1	 0
Total	 123	 36

L’Île-de-France reste la région avec 
le plus grand nombre de décès 
signalés en 2023, avec 313 cas, 
entre autres en raison de sa forte 
densité de population et de la 
concentration de la pauvreté. Les 
régions Hauts-de-France, Occitanie 
et Provence-Alpes-Côte d’Azur 
suivent avec des chiffres également 
élevés. L’Outre-Mer enregistre 36 
décès. Ces régions, tout comme 
l’IDF sont des territoires où 
l’exclusion sociale et les difficultés 
de logement sont particulièrement 

présentes.Toutefois, ces chiffres 
peuvent être biaisés par une 
couverture inégale du système de 
surveillance, certaines régions étant 
sous-représentées, ce qui pourrait 
influencer les disparités observées 
entre elles.

« Surveillance de la mortalité 
encore insuffisante en Outre-mer »

Nombre de décès des personnes sans chez-soi selon la région 
de décès en France métropolitaine en 2023



recensés. On note une 
stabilisation relative du 
nombre de morts par 
suicide, 40 à 50 par an 
ces dernières années, 
avec une quarantaine 
de 2020 à 2022 et 36 
en 2023. 
Sur les 635 décès par 
suicides recensés, 
ceux  des femmes 
représentent 9,6 % 
du total. Cette part 
est représentative 
de la répartition par 
genre des décès pour 
la population des sans 
chez-soi : les hommes 

sont très majoritaires 
et le sont dans les 
mêmes proportions 
pour cette cause de 
décès. Si l’on étudie les 
décès dont la cause est 
le suicide (probable ou 
confirmé), on constate 
que la part relative 
de cette cause est en 
baisse ces dernières 
années. Il serait 
étrange d’imaginer 
une amélioration de 
la prise en charge des 
difficultés psychiques 
des populations sans 
chez-soi, le secteur de 

la psychiatrie étant 
en difficulté. On peut 
plutôt supposer qu’il y 
a un meilleur comptage 
d’autres types de décès 
au fur et à mesure 
des années, ce qui 
ferait diminuer la part 
relative des décès par 
suicide sur le total. 
On observe peu de 
différences de nombre 
de suicides selon les 
périodes de l’année.

Focus 
DÉCÈS PAR SUICIDES

Contexte
En France, le suicide représente chaque année plus de 9000 décès, 
avec plus de 200 000 tentatives de suicide. Le suicide est aussi une 
des causes de mortalité les plus fréquentes des personnes sans chez-
soi. Le passage à l’acte débute souvent par des crises suicidaires, 
potentiel risque majeur ayant pour conséquence de grandes 
souffrances. C’est dans cette optique que nous avons réalisé cette 
étude exploratoire, afin de ressortir des points pertinents pouvant 
exister au sein de la population des personnes sans chez-soi. Le 
questionnaire de l’étude Dénombrer & Décrire nous permet de 
recueillir des informations sur le suicide, notamment en se basant 
sur 2 modalités catégorielles sur le suicide : « Oui » ou « Probable ».  
La matérialité du suicide n’est pas toujours certaine, notamment 
selon différentes causes de décès (chutes, overdoses…). Ce focus se 
base sur les décès par suicides probables ou confirmés entre 2012 
et 2023.

Résultats 
Une baisse du nombre de suicides recensés
Depuis 2012, au moins 635 personnes sans chez-soi ont mis fin à leurs 
jours. Le nombre de suicides connaît un pic en 2016 avec 77 décès 

« depuis 2012, 635 
personnes sans chez-soi ont 
mis fin à leurs jours ...
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Si l’on s’intéresse au parcours de rue des personnes, les suicides sont les 
plus fréquents chez les celles ayant vécu entre 6 mois et 1 an en errance, 
avec 13%, indiquant une période de grande vulnérabilité psychologique. 
Les personnes en errance depuis 1 à 5 ans et 5 à 10 ans montrent aussi des 
taux élevés de suicide (11% et 10%), tandis que ceux errant depuis plus de 
10 ans ont un taux plus faible (6,2%), suggérant une possible adaptation. 
Les personnes en errance depuis moins de 6 mois et les cas sans réponse 
concernant la durée représentent respectivement 8,4% et 9,1% des suicides.
 

Les personnes de plus de 50 
ans vivant à la rue forment une 
population particulièrement 
vulnérable, leurs conditions de vie 
et parcours de santé sont souvent 
marqués par de longues périodes 
d’errance, des ruptures familiales 
et sociales, ainsi qu’une exposition 
accrue aux risques de maladies 
chroniques et de décès prématurés. 
Avec l’âge, les conséquences de la 
vie sans domicile deviennent de plus 
en plus prégnantes, notamment en 
termes de santé physique et mentale.   
L’analyse porte sur trois tranches 
d’âge : moins de 50 ans, 50-65 ans, 
et 65 ans et plus.

Résultats pour le chapitre sur les 
suicides
Quelle que soit la tranche d’âge, on 
constate la prédominance des décès 
masculins sur les féminins. Avec 
plus de 88% d’hommes décédés, ce 
qui souligne une surexposition des 
hommes à la précarité de la rue, à une 
mortalité plus élevée des hommes 
sans chez-soi, ou probablement les 
deux. Cette proportion augmente 
encore chez les 50-65 ans, où plus de 
92% des décès concernent des 
hommes, suggérant que cette 
population masculine est 
particulièrement vulnérable à 
l’approche de l’âge avancé. En 
revanche, la proportion des décès 
des femmes est d’environ 12 %, en 

Les 15 – 45 ans à risque
Si l’on s’intéresse à l’âge, on constate que la tranche d’âge où la part de 
suicide est la plus importante concerne 15-25 ans. Pour ces jeunes, près d’un 
quart des décès est un suicide. La seconde tranche d’âge la plus importante 
concerne les 26-45 ans avec 16 % de suicides. Enfin, on constate que la 
part de suicide est beaucoup plus faible aux âges extrêmes, cette cause 
représentant 2 % des décès pour les moins de 15 ans et les plus de 65 ans.

Part des suicides des personnes sans chez-soi selon le temps d’errance 
en 2023

DÉCÈS DES POPULATIONS VIEILLISSANTES

Contexte

	 Suicides	 Total	 Part de suicides
Moins de 15 ans	 2	 114	 2%
15 à 25 ans	 62	 278	 22%
26 à 45 ans	 293	 1801	 16%
46 à 65 ans	 228	 3410	 7%
66 ans et plus	 15	 891	 2%
NA	 35	 432	 8%
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particulier chez les moins de 50 ans et 
les plus de 65 ans. Cela peut refléter 
des trajectoires de vie différentes ou 
des formes d’expositions distinctes à 
la précarité selon les âges et le genre.

D’autre part, les lieux de vie des 
personnes sans chez-soi avant leur 
décès varient significativement 
selon l’âge. Près de 40% des moins 
de 50 ans vivaient dans la rue, une 
proportion qui diminue à 28,9% chez 
les 50-65 ans et 15,8% chez les plus 
de 65 ans. Cette baisse s’explique 
par une transition progressive des 
personnes âgées vers des lieux plus 
encadrés, comme des soins ou des 
hébergements d’urgence.
Cependant, une majorité des plus 
de 50 ans restait sans logement 
personnel, notamment 57,1% des 
plus de 65 ans, souvent hébergés 
temporairement dans des conditions 
précaires. Les formes de logement 
précaire, plus fréquentes chez 
les jeunes (15,8%), diminuent 
avec l’âge, reflétant une précarité 
croissante pour les personnes âgées 
sans chez-soi.

Les personnes nées en France 
représentent la majorité des décès 
dans les trois catégories d’âge, 
bien que la proportion diminue 
légèrement chez les plus de 65 ans, 
passant de 49,9% pour les moins 
de 50 ans à 45,3% pour les plus de 
65 ans. En revanche, la proportion 
des décès chez les personnes nées 
hors Europe augmente avec l’âge. 
Si ce groupe représente 28,2 % des 
décès parmi les moins de 50 ans, il 
passe à 32 % chez les plus de 65 ans, 
indiquant une surreprésentation 
progressive des personnes nées hors 
Europe parmi les personnes sans 
chez-soi âgées.
La proportion des personnes nées 
dans l’Union Européenne (hors 
France) reste relativement stable, 
mais tend à diminuer légèrement 
avec l’âge, passant de 16,2 % pour 
les moins de 50 ans à 14,4 % pour les 
plus de 65 ans. Les personnes nées 
en Europe hors UE représentent une 
petite minorité, mais leur proportion 
augmente légèrement chez les 
personnes plus âgées, notamment 
chez les plus de 65 ans, où elles 
représentent 5,6 % des décès.

3.3%

49.9%

28.2%

2.3%

16.2%

3.9%

54.8%

20.1%

2.6%

18.6%

5.6%

45.3%

32%

2.7%

14.4%

0-49 ans 50-65 ans 65 ans et plus

0

20

40

Po
ur

ce
nt

ag
e 

(%
) Europe hors UE

France

Hors Europe

Inconnu

Union Européenne (horsFrance)

50

30

10

CLASSIFICATION

22



L’étude complète DÉNOMBRER & DÉCRIRE se trouve sur le site 
http://www.mortsdelarue.org/
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